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Tourmente A la CPI : les craintes da??ingAG©rence da??IsraA«| et des A?tats-
Unis augmentent

Description

Le retard dans la dA®livrance des mandats da??arrA2t de la CPI A 1a??encontre de Benjamin
Netanyahou et de Yoav Gallant, suivi du remplacement du juge prA©sident, a fait naA®tre de
sACrieuses inquiA©tudes quant au fonctionnement de la Cour et A da??A®ventuelles machinations en
coulisses.

Par Craig Mokhiber, le 5 novembre 2024
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Le procureur de la Cour pA©nale internationale, Karim Khan (Photo : Cour pA©nale internationale)

Le 20 mai 2024, le procureur de la Cour pA©nale internationale (CPI), Karim Khan, a demandA®© A la
CPI de dAClivrer des mandats da??arrA2t contre les dirigeants israA©liens Benjamin Netanyahu et
Yoav Gallant pour crimes de guerre et crimes contre 1a??humanitA©, y compris |a??extermination.

Dans la mA2me dA®claration, il a lancA© un avertissement extraordinaire : A« Ja??insiste pour que
cessent immA®©diatement toutes les tentatives da??entrave, da??intimidation ou da??influence indue
sur les fonctionnaires de cette Cour. Mon Bureau na??hAGsitera pas A agir en vertu de la??article 70
du Statut de Rome si de tels agissements se poursuivent A».

Le Procureur na??a pas prA©cisA®© la source des menaces contre les fonctionnaires de la CPI.
ConformA©ment A ses procA©dures AGtablies, la Cour a ensuite confiA© 1a??affaire A une chambre
prA©liminaire composA©e de trois juges et prA©sidA©e par la juge lulia Motoc.

Huit jours seulement aprA’s la??annonce par le procureur des demandes de mandats et de son
avertissement concernant l&??intimidation des fonctionnaires de la Cour, le Guardian et +972
Magazine ont publiA© un exposA© rA©vA©lant une dA©cennie da??interfAGrences, de pressions et
de menaces de la part de cAGIA bres agences de renseignement israA®liennes A 1a??encontre du
personnel de la Cour pA©nale internationale afin de faire dA®railler les enquA2tes sur les crimes
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israA©liens.

Mais A ce moment-IA , la Cour est restA©e silencieuse sur le dossier de la Palestine 4?? un silence
qui durera cing mois. Les observateurs de la Cour ne pouvaient que sa??interroger et sa??inquiAGter
de ce retard sans prA©cA©dent dans la??A©mission des mandats.

Et puis, comme sa??il fallait sa??y attendre, au dA©but du mois da??octobre, des publications pro-
israACliennes ont commencA®© A faire circuler des allA©gations anonymes accusant le Procureur de
la CPI da??avoir harcelA© une employA®©e de la Cour.

Quelques jours plus tard, le 20 octobre 2024, la CPI a annoncA© que M. Motoc, le juge prA©sident de
la chambre prA®©liminaire de trois juges chargA©e de dAC©cider sa??il y a lieu da??A®©mettre des
mandats da??arrA2t A 1a??encontre du Premier ministre et du ministre de la DA©fense da??IsraA«l,
avait soudainement dA©missionnA®.

Invoquant des A« raisons de santA© A» non prA©cisA©es, la Cour na??a pas fourni da??autres
informations. M. Motoc a AOtA© remplacA®© par la juge slovA 'ne Beti Hohler, tandis que le juge
franA8ais Nicolas Guillou prA©side dA©sormais la chambre.

En temps normal, ces dA©veloppements pourraient Adtre A peine remarquA©s. Mais ce ne sont pas
des temps ordinaires, et ce na??est pas une affaire ordinaire.

IsraA«l, un A?tat qui a bAONAGficiA®© pendant 75 ans da??une impunitA© soutenue par 14??0ccident,
est enfin, semble-t-il, appelA© A rendre compte de ses crimes. DA©JA poursuivis pour gA©nocide
devant la Cour internationale de justice (C1J) et faisant la??objet da??une sACrie da??ordonnances
provisoires, les dirigeants israA®liens ont reA8u en mai un avis de la??autre cAtA© de la ville, A La
Haye, leur indiquant que le filet continuait A se resserrer.

La demande de mandat da??arrA2t prA©sentA©e en mai par le procureur de la CPI A 1a??encontre de
Benjamin Netanyahu et Yoav Gallant a suscitA© une rA©action prA©visible de la part da??lIsraA«l, qui
a lancA© des rA©criminations furieuses, des invectives et les tactiques habituelles de diffamation A
l&??encontre de la Cour.

Ses alliA®s occidentaux se sont immA®©diatement joints A lui pour attaquer la requA2te du procureur,
les responsables amA®ricain-es allant mA2me jusqua??A menacer la Cour elle-mA2me.

Aujourda??hui, le retard dans 1a??A©mission des mandats, suivi de la??annonce du remplacement du
juge prA©sident, a soulevA© de sAG©rieuses inquiA©tudes quant au fonctionnement de la Cour et A
da??Aoventuelles machinations en coulisses.

InterfA©rences et retards

Le fait que ce retard de cing mois survienne alors que la premiAre enquAdte prA©liminaire sur les
crimes da??IsraA«l en Palestine a AOtA© ouverte il y a prA’s de dix ans na??a fait qua??exacerber
ces craintes.

A? titre de comparaison, la CPI a rA©pondu en trois semaines A une demande de mandat da??arrA2t
A la??encontre du prA©sident russe Vladimir Poutine. Dans ses autres affaires, la Cour a mis en
moyenne huit semaines pour dA©livrer des mandats.
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La??arrivA©e de ces derniers dA©veloppements, qui fait suite A la rA©vA®©Ilation da??annA©es de
menaces et de harcA’lement de juges et de fonctionnaires de la Cour par des agent-es des services de
renseignement israACliens et des fonctionnaires de gouvernements occidentaux, a mis les partisan-es
de la Cour et les opposant-es A 1a??2impunitA© da??IsraA«l en AGtat da??alerte maximale.

Dans un cas, le chef du Mossad Ilui-mA2me a menacA®© la??ancien procureur de la CPI, Fatou
Bensouda, et sa famille. (A? son crA©dit, Fatou Bensouda a rA©sistA© aux attaques et, avec un
courage et des principes exemplaires, a ouvert une enquA2te sur les crimes israA©liens).

Le changement de juge dans cette affaire devrait encore prolonger la dA©cision sur les mandats
da??arrAat dans un processus dA©jA excessivement retardA®©. Les retards sans prA©cA©dent (et
maintenant encore plus importants) ont soulevA© des questions quant A 1a??existence de facteurs A«
en coulisses A».

Mais IsraA«l na??est pas le seul A?tat A interfA©rer avec les travaux de la CPI. Agissant au nom
da??IsraA«l, les IAO©gislateur-ices amACricain-es, le dA©partement da??A?tat et les responsables du
Conseil national de sA@curitA© des A?tats-Unis ont uni leurs forces pour faire pression, menacer et
tenter de faire dA®railler les poursuites engagA©es contre les responsables israA©liens, menaAgant
mA2me de prendre des sanctions contre la Cour.

Risques fondamentaux

Bien qua??il soit impossible de savoir comment ces juges vont finalement statuer, et qua??il na??y ait
rien dans le dossier public qui puisse remettre en question leur iIntA©gritA© judiciaire, les changements
dans la composition de la chambre pourraient A©galement avoir da??importantes implications sur le
fond.

Par exemple, la nouvelle juge Hohler a publiA© un article en 2015 (bien avant de rejoindre la CPI) dans
lequel elle suggA're que la complA©mentaritA© peut empAacher 1a??examen da??IsraA«l parce que
A« IsraA«l en gA©NnAGral a un systA 'me juridique qui fonctionne bien et qui est dirigA®© par une Cour
suprA2me respectA©e A».

Si 1a??on fait abstraction de la vaste critique internationale de la Cour suprA2me israA®lienne (dAGjA
Aevidente en 2015) pour son long passA© da??approbation des politiques da??apartheid et des
crimes da??A?tat contre les Palestiniens, et pour son long passA© de tolAGrance des crimes de
guerre israACliens, il est depuis devenu clair qua??IsraA«l nd??a aucune intention da??enquA2ter ou
de poursuivre Netanyahou ou Gallant pour les crimes allA©guA©s dans la demande de mandats
da??arrAat du Procureur de la CPI.

Nous devons espA®rer que la juge Hohler rA©alisera maintenant que toute objection de
complA©mentaritA© (ca??est-A -dire qua??IsraA«l enquAdtera sur lui-mA2me) est sans fondement,
comme 14??a dAGjJA constatA®© la Cl1J. Mais 14??A0valuation profondA©ment dA©formA©e qua??elle
a faite prA©cA©demment du systA me judiciaire israA®lien est nA©anmoins prA©occupante.

Dans le mA2me article, la juge Hohler laissait entendre que des considACrations politiques externes
pouvaient influencer les dAG©cisions de la Cour, car A« la CPl dA©pend fortement du soutien de ses
A?tats parties, y compris pour tout type da??exA©cution et pour garantir la prA©sence des auteurs
prA©sumA©s A La Haye A».
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Bien que cela puisse A2tre vrai, et que de nombreuses parties au statut (de Rome) de la CPI soient des
alliA©es occidentales da??IsraA«l, les prA©occupations relatives A la mise en A?uvre ne devraient
pas jouer de rA’le dans les dA®©cisions des juges sur le fond.

Pour sa part, le nouveau juge prA©sident franA8ais, M. Guillou, est arrivA© A la Cour avec un profil A«
antiterroriste A» trA’s marquA®©. Il a AOtA© chef de cabinet du prA©sident du Tribunal spA©cial pour le
Liban, qui a condamnA© un membre du Hezbollah pour 1a??assassinat de Rafik Harri en 2005, et
ancien agent de liaison auprA’s du ministAre amA®ricain de la justice, oAt il a travaillA© avec les
A2tats-Unis (entre autres) sur des poursuites antiterroristes au plus fort de la A« guerre contre le
terrorisme A» amA®©ricaine, qui a donnA®© lieu A de nombreux abus.

Le juge Guillou a A©galement (avant de rejoindre la Cour) plaidA© publiquement en faveur de la
poursuite du A« terrorisme A» non A®©tatique devant les tribunaux internationaux (ce qui ne sa??est
jamais produit que dans le cadre du Tribunal pour le Liban, oAt il a siA©gA®©), malgrA© Ia??absence
de dA®©finition du terrorisme dans le droit international et malgrA© les objections des dA©fenseurs des
droits de 1a??homme et da??autres personnes prA©occupA©es par la??effet juridique corrosif de la A«
guerre contre la terreur A» en matiA're pA©nale et dans les situations de conflit armA®©.

Rien de tout cela ne prouve la??existence da??irrA©gularitA©s dans le changement de composition de
la chambre, ni ne suggA're 1a??existence da??un quelconque manquement A 1a??AGthique de la part
des juges. Mais le droit nA??est pas non plus une machine dans laquelle les dA©cisions sont prises sur
la base da??une application neutre de la loi aux faits. Les opinions, les expA®©riences, les
prA©dispositions et les biais des juges comptent. Quiconque cherche A influencer la Cour le sait.

Et ce fait ne tient mA2me pas compte de la??influence corruptrice des menaces israA®liennes et des
campagnes de pression amA®ricaines contre le personnel de la CPI.

Les dA©fenseurs des droits de la??homme se souviennent bien de la campagne de pression similaire
lancA©e par IsraA«l contre le juge Richard Goldstone, qui dirigeait la Mission da??A®tablissement des
faits de 1a??0NU sur Gaza en 2009, et qui a contraint Goldstone A se rA®tracter sur les conclusions
de la Mission, dA©truisant ainsi sa rA©putation dans les cercles juridiques internationaux et les cercles
des droits de I1a??homme, aprA’s une carriAre juridique de plusieurs dA©cennies et riche en
rebondissements.

Accusations infondA®©es contre le procureur

Pour ajouter aux inquiA©tudes concernant les attaques contre 1a??indA©pendance de la Cour, en
octobre, un compte X anonyme et peu suivi a tweetA© des allA©gations non fondA©es de tiers, selon
lesquelles le procureur de la CPI, Karim Khan, avait harcelA© une employA©e de la Cour.

Da??une maniA're ou da??une autre, le Daily Mail, un tabloA d anglais de droite pro-israA®©lien (qui
est devenu cAO©IA bre pour avoir publiA© de la dAGsinformation israA©lienne et qui a AOtA© banni par
la Wikipedia anglaise en raison de son manque de fiabilitA© et de ses fabrications) a trouvA© ce petit
compte X et a reproduit les allA©gations. A? partir de IA , |a??histoire a AOtA© reprise par des sites
da??information pro-israA®liens dans tout 1a??Occident.

Bien qua??il soit impossible de savoir si ces allA©gations sont fondA©es, M. Khan les a dA©menties et
a dAOclarA®© qua??elles faisaient partie de la campagne de menaces et de harcA lement dont lui et la

Page 5
Agence MA®©dia Palestine


https://www.newarab.com/analysis/numbers-uk-medias-pro-israel-bias-gaza-war-coverage
https://www.theguardian.com/technology/2017/feb/08/wikipedia-bans-daily-mail-as-unreliable-source-for-website
https://www.theguardian.com/law/2024/oct/24/international-criminal-courts-prosecutor-karim-khan-faces-misconduct-accusation

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Cour font [a??0bjet en raison de leur travail.

Pour sa part, la victime prA©sumA®©e na??a pas dA©posA®© de plainte, et ni elle ni le mA©canisme de
contrA’le indA©pendant (MCI) de la Cour na??ont jugA®© opportun da??ouvrir une enquAdte ou de
porter des accusations.

Ce qui est clair, cependant, cA??est que cette accusation anonyme a rapidement alimentA© une
campagne de dAGIAO©gitimation contre le Procureur et, par extension, contre la CPI.

Les mA®©dias pro-israA®©liens et les groupes mandataires, voyant la valeur de propagande de lier les
allA©gations A |a??affaire contre Netanyahu et Gallant, les ont rapportA©es avec des titres tels que
A« Le procureur pour les crimes de guerre qui a inculpA© Netanyahu est accusA© de harcA’lement
sexuel A», dans une tentative A©vidente de discrA©diter les accusations portA©es contre les
accusA®©s israACliens.

Piraterie A La Haye

Ce que nous savons, ca??est que (1) la Cour, par crainte ou par faveur, a longtemps AGtA©
rAGticente A faire avancer les affaires contre les IsraA®©liens, (2) les agences de renseignement
israAGliennes et occidentales et les acteurs gouvernementaux ont travaillA© pour faire pression sur les
juges et les fonctionnaires de la CPI, et (3) les retards dans le dossier de la Palestine sont dA©JA sans
prA©cA©dent.

Sachant cela, nous devons au moins poser trois questions :

PremiA“rement, si les A« raisons de santA© A» du juge Motoc A©taient dues A quelque chose de plus
sinistre ou si elles en A©taient la couverture.

DeuxiA"mement, si les nominations de remplacement qui ont suivi ont AOtA® influencA©es par les
positions de fond des juges, prA©sumA®©es ou rACelles.

Et troisiA"mement, si les changements ont AOtA© conA8us pour justifier de nouveaux retards dans les
procA©dures, profitant ainsi aux accusA®©s israA®liens et offrant plus de temps pour des manipulations
en coulisses.

Sauf nouvelles fuites ou rAG©vACIations de la part de la CPI, nous ne connaA®trons peut-Adtre pas la
rA©ponse A ces questions avant le coup de marteau, si tant est qua??il y en ait un.

Mais sachant que les retards judiciaires continuent da??augmenter alors mA2me que la??extermination
en Palestine se poursuit sans relA¢che, et sachant que des acteurs nA©fastes ont pris la Cour pour
cible afin da??entraver la justice, la vigilance du public est impA®©rative.

La CPI et celles ou ceux qui cherchent A la corrompre doivent savoir que le monde les observe.
Risque pour la rA©putation

En effet, la rA©putation de la CPI, de ses juges et de son procureur actuel est dA©JA sACrieusement
entamAC®©e, non seulement en raison da??une dA©cennie de retards dans le dossier palestinien, mais
aussi en raison da??un dA©sA©quilibre dramatique dans son action A 1a??AOchelle mondiale.
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La Cour sa??est presque entiA rement concentrA©e sur le Sud et sur les adversaires prA©sumA©s de
la??0ccident. A? ce jour, les auteur-es de crimes commis par IsraA«l et tous les autres pays
occidentaux jouissent da??une impunitA© totale sous le statut de Rome de la Cour pA©nale
internationale (CPI).

Pour les A?tats du Sud et les dA©fenseurs de la justice dans le monde, la CPI est de plus en plus
suspecte. La??AOchec de la justice dans |a??affaire en cours, toute perception de partialitA© en faveur
da??lIsraA«l, toute concession aux pressions amA®Cricaines ou aux sponsors occidentaux de la Cour,
reprA©senteront presque certainement le dA©but de la fin de la CPI.

Poursuivre les dA®lits contre [a??administration de la justice

Mais IsraA«l et les A?tats-Unis devraient en prendre bonne note. Le risque auquel ils sont confrontA©s
va au-delA du simple risque de rA©putation. Le type da??ingA©rence dans lequel ils ont AOtA©
impliquA©s constitue non seulement un outrage moral, mais aussi une violation du droit international.

Et certains des actes rAOVA©IA©s pourraient faire la??objet de poursuites pA©nales de la part de la
Cour elle-mA2me.

La??article 70 du statut de Rome de la CPI codifie les crimes contre 1a??administration de la justice et,
surtout, confA’re A la Cour la compA®tence de poursuivre ces crimes.

Il sa??agit notamment da??A« entraver, intimider ou influencer par la corruption un fonctionnaire de la
Cour dans le but de le contraindre ou de le persuader de ne pas sa??acquitter, ou de sa??acquitter
indA»ment, de ses fonctions A», et de A« prendre des mesures de rA©torsion A 1a??encontre da??un
fonctionnaire de la Cour en raison des fonctions exercA©es par ce fonctionnaire ou par un autre
fonctionnaire A» (entre autres infractions).

Les personnes reconnues coupables de ces infractions peuvent A2tre emprisonnA®©es par la CPI pour
une durA©e maximale de cing ans.

En outre, chaque A?tat partie au statut de Rome serait IA©galement tenu de traduire en justice ces
infractions si elles sont commises par ses ressortissant-es ou sur son territoire. Si les A?tats-Unis et
IsraA«l ne sont pas parties A la CPI, la plupart de leurs alliA©s occidentaux les plus proches le sont et
seraient contraints de coopA®rer.

De plus, les Pays-Bas, oAt se trouve la CPI, sont tenus, en vertu da??un accord de pays hA'te avec la
Cour, da??assurer la sA»retA© et la sA©curitA© du personnel de la Cour et de protA©ger la CPI
contre toute ingA©rence.

Da?7ailleurs, les procureur-es nA©erlandais-es envisagent actuellement da??intenter une action en
justice contre de haut-es responsables des services de renseignement israA®liens pour les pressions
et les menaces exercA©es sur les fonctionnaires de la CPI dans le cadre des affaires concernant la
Palestine.

DerniA're chance pour la justice

Les risques qui pA“sent sur la CPI sont rACels.
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IsraA«l et les A?tats-Unis ont dA@montrA© qua??ils ne respectaient pas la??A?tat de droit et qua??ils
na??hAOsitaient pas A menacer ou A corrompre la Cour.

Et la CPI elle-mA2me a un long chemin A parcourir pour prouver au monde qua??elle est engagA©e
dans le rA’le de justice universelle qui lui a AGtA©® confiA®, plutA’t que de servir de simple bras
sAclectif de la puissance occidentale.

Mais la soliditA© du dossier contre Netanyahu, Gallant et da??autres dirigeants israA®©liens, dans le
cadre du premier gA©nocide au monde retransmis en direct, et sous les feux da??une attention
publique sans prA©cA©dent, donne des raisons da??espAcrer.

Aujourda??hui, IsraA«l est en procA’s, ses dirigeants sont en procA’s, et le systA'me de justice
internationale lui-mA2me est en procA’s.

Des acteur-ices malveillant-es sa??emploient, publiguement et dans 1a??ombre, A entraver le cours de
la justice.

Si nous voulons que la justice soit rendue, nous devons faire preuve de vigilance.

Craig Mokhiber est un avocat international spA©cialisA© dans les droits de 1a??homme et un ancien
haut fonctionnaire des Nations unies. Il a quittA© 14??0NU en octobre 2023, aprA’s avoir rA©digA©
une lettre ouverte qui mettait en garde contre un gA©nocide A Gaza, critiquait la rA©action
internationale et appelait A une nouvelle approche de la Palestine et da??IsraA«l fondA©e sur
1a??A0galitA©, les droits de 1a??homme et le droit international.
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